
La scission 

Il y a scission d’une association lorsqu’il y a plu-

sieurs membres démissionnaires qui constituent 

une autre association. L’association n’est pas dis-

soute à moins qu’un vote de l’assemblée générale 

ne prononce la dissolution. Si les dissidents dé-

tiennent des biens appartenant à l’association, ils 

doivent les lui restituer. Par ailleurs une section 

d’association voulant prendre son indépendance 

est obligée de repartir à zéro en créant une nouvel-

le association. Les biens constitués par la section 

restent la propriété de l’association mère, sauf si 

l’association mère décide (en assemblée générale 

de préférence) de transférer le patrimoine à la 

nouvelle association. 

La fusion 

Deux associations qui veulent mettre en commun 

leurs moyens humains et financiers peuvent fu-

sionner. L’opération consiste à créer une troisième 

association puis à dissoudre les deux précédentes. 

Les formalités de la dissolution sont celles de la 

dissolution volontaire d’association. La donation 

des biens peut se faire au profit de l’association 

nouvellement créée. 

L’absorption 

L’absorption d’association est une technique qui 

vise le même but que la fusion, mais c’est une des 

deux qui va absorber l’autre. L’association absor-

bée est dissoute. 

Les conséquences sociales d'une fusion absorption 

Les entreprises peuvent faire l'objet, au cours de 

leur existence, de transformations juridiques de 

formes variées mais qui ont toujours, de manière 

plus ou moins prononcée, des incidences en matiè-

re sociale. C'est lorsque la transformation juridi-

que concerne plusieurs entreprises que l'impact 

social est le plus important. Tel est le cas lors-

qu'une société fait l'objet d'une fusion-absorption 

aux termes de laquelle la société absorbante de-

meure alors que la société absorbée disparaît, la 

totalité de ses actifs et passifs ayant été repris par 

la société absorbante.  

Tout d'abord, la fusion-absorption oblige à respec-

ter un certain nombre de consultations ou de dé-

clarations sociales. De plus, cette opération, lors-

qu'elle s'effectue entre plusieurs entreprises pour 

lesquelles les conditions sociales sont différentes, 

tant en ce qui concerne les contrats de travail que 

le statut collectif ou le système de protection socia-

le, pose d'évidentes difficultés. Celles-ci varient, 

bien sûr, en fonction, de la différence existant en-

tre les entreprises concernées par la fusion-

absorption. 

Plus celles-ci fonctionnent sur des modes similai-

res, plus la fusion-absorption se fera aisément en 

matière sociale.  

 

Cette consultation a lieu en vertu de l'article 

L.2323-19 du Code du travail qui prévoit que "Le 
comité d'entreprise est informé et consulté sur les 
modifications de l'organisation économique ou ju-
ridique de l'entreprise, notamment en cas de fu-
sion, de cession, de modification importante des 
structures de production de l'entreprise ainsi que 
lors de l'acquisition ou de la cession de filiales au 
sens de l'Article L233-1 du code de commerce. 

L'employeur indique les motifs des modifications 
projetées et consulte le comité d'entreprise sur les 
mesures envisagées à l'égard des salariés lorsque 
ces modifications comportent des conséquences 
pour ceux-ci. 

Il consulte également le comité d'entreprise lors-
qu'il prend une participation dans une société et 
l'informe d'une prise de participation dont son en-
treprise est l'objet lorsqu'il en a connaisse. 

Cette consultation est obligatoire à la fois dans 

l'entreprise absorbée et dans l'entreprise absor-

bante, et ce quand bien même aucun licenciement 

ne serait envisagé. La consultation doit être effec-

tuée suffisamment à l'avance, afin que le comité 

d'entreprise dispose d'un délai d'examen suffisant 

pour examiner le projet. L'employeur doit fournir 

au comité d'entreprise des d'informations précises 

et écrites sur les modifications projetées (C. trav., 

art. L.2323-4 et suivants). Ces informations doi-

vent lui être communiquées suffisamment à 

l'avance. 
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Au vu du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 modifié par 

le décret n° 88-418 du 22 avril 1988, les documents à 

fournir au comité pour son information sont les sui-

vants :  

la forme, la dénomination et le siège social de toutes 

les sociétés participantes 

les motifs, buts et conditions de la fusion-

absorption ; 

la désignation et l'évaluation de l'actif et du passif 

dont la transmission aux sociétés absorbantes ou nouvel-

les est prévue ; 

les modalités de remise des parts ou actions et la 

date à partir de laquelle ces parts ou actions donnent 

droit aux bénéfices, ainsi que toute modalité particulière 

relative à ce droit, et la date à partir de laquelle les opé-

rations de la société absorbée ou scindée seront, du point 

de vue comptable, considérées comme accomplies par la 

ou les sociétés bénéficiaires des apports ; 

les dates auxquelles ont été arrêtés les comptes des 

sociétés intéressées utilisés pour établir les conditions de 

l'opération ; 

le montant prévu de la prime de fusion-absorption ; 

les droits accordés aux associés ayant des droits spé-

ciaux et aux porteurs de titres autres que des actions 

ainsi que, le cas échéant, tous avantages particuliers. 

 

Qu'advient-il des contrats de travail en cas de fu-

sion-absorption ? 

Aux termes des articles L.1224-1 et L.1224-2 du Code du 

travail, les contrats de travail sont transférés au nouvel 

employeur. Il s'agit de tous les contrats -y compris ceux 

à durée déterminée- des salariés affectés par le trans-

fert, en cours à la date du changement d'employeur. 

Le transfert des contrats s'impose-t-il au salarié et 

à l'employeur ? 

En vertu de l'article L.1224-1 du Code du travail, le 

transfert des contrats de travail est d'ordre public ; il 

s'impose au salarié comme à l'employeur (Cass. soc., 13 

juin 1990, n° 86-45.217, SA Société Blois Les Saules Au-

tomobiles c/ Mlle Level et autres, inédit ; Cass. soc., 22 

juin 1993, n° 90-44.705, M. Launay c/ Société Baume et 

autre, publié). Le salarié ne peut en aucun cas renoncer 

par avance au bénéfice de ce transfert, la clause insérée 

dans un contrat de travail prévoyant une telle renoncia-

tion étant nulle de plein droit. Une fois le transfert opé-

ré, le salarié comme le nouvel employeur doivent impé-

rativement s'y soumettre et poursuivre la relation 

contractuelle. Si le salarié ne veut pas passer au service 

du nouvel employeur, il ne peut que démissionner et ne 

saurait se prétendre licencié. De même, le transfert ne 

constitue pas, en tant que tel, un motif valable de  

 

licenciement. Cependant, de nombreuses conventions 

collectives font obligation à l'ancien employeur de re-

prendre à leur service les salariés qui démissionnent de 

leur nouvelle entreprise pour demeurer à leur service, 

en leur garantissant le maintien de leur ancienneté et de 

tous leurs avantages sociaux. 

Le nouvel employeur peut-il changer les conditions 

d'exécution des contrats de travail ? 

A la date du transfert, le nouvel employeur doit poursui-

vre le contrat de travail des salariés concernés dans les 

mêmes conditions. Le salarié concerné a donc droit au 

maintien des droits découlant de son contrat de travail 

et reste soumis aux mêmes obligations. Il conserve no-

tamment les droits et obligations qui découlent de son 

contrat, les avantages individuels acquis, l'ancienneté 

acquise chez le précédent employeur ainsi que, pour les 

salariés protégés, la protection résultant de leur man-

dat. Cela étant, il est toujours possible à l'employeur de 

proposer une modification de leurs contrats de travail 

aux salariés. La situation sera alors régie par le droit 

commun de la modification du contrat de travail. Celle-ci 

sera valable si elle est acceptée par le salarié et qu'elle 

n'a pas pour objet d'éluder indirectement l'application de 

l'article L.1224-1  du Code du travail (Cass. soc., 17 sep-

tembre 2003, n° 01-43.687, Société Cegetel-SFR c/ M. 

Pascal Aiguier, FS-P+B). 

Est-il possible de licencier lors d'une fusion-

absorption ? 

Le cas des licenciements antérieurs à la fusion-

absorption : 

Les dispositions de l'article L.1224-1 du Code du travail 

ne font pas obstacle aux licenciements pouvant interve-

nir antérieurement au transfert pour des raisons écono-

miques ou techniques impliquant une suppression d'em-

ploi (Cass. soc., 17 juillet 1990, n° 87-40.867, Mme Lubat 

c/ Mme Sarrailh, publié ; Cass. soc., 27 juin 1995, n° 94-

40.359, M Schmitt c/ Société Audis et autres, publié).   

En revanche, la collusion frauduleuse entre les deux em-

ployeurs successifs, destinée à faire échec à l'application 

des dispositions de l'article L.1224-1 du Code du travail 

au préjudice du salarié, rend le licenciement illicite 

(Cass. soc., 15 octobre 1987, n° 84-44.314, Consorts Sfili-

goy et autre c/ Mme Bonnenfant ; Cass. soc., 16 janvier 

2001, n° 98-45.143, Société Paradis Thalassa, publié).  

Dès lors que le licenciement est privé d'effet, le salarié 

peut, à son choix, demander au repreneur la poursuite 

du contrat de travail illégalement rompu ou demander à 

l'auteur du licenciement illégal la réparation du préjudi-

ce en résultant (Cass. soc., 20 mars 2002, n° 00-41.651, 

M Henri Maldonado c/ Société Fina France, FS-P+B+R). 



Le cas des licenciements postérieurs à la fusion-

absorption : 

Sous réserve de justifier d'une cause réelle et sérieuse et 

de respecter la procédure prévue par la loi, le nouvel em-

ployeur a, comme tout employeur, le droit de procéder à 

des licenciements. Il s'agira, le plus souvent, de licencie-

ments pour motif économique nécessités par la réorgani-

sation de l'entreprise. Le nouvel employeur procédant au 

licenciement devra assumer la charge du versement des 

indemnités de rupture compte tenu de l'ancienneté glo-

bale du salarié (Cass. soc., 17 mars 1998, n° 95-42.100, 

n° 95-42.100, M. Friberg c/ Société Moore France, pu-

blié). Le même contrat de travail se poursuivant sous 

une direction différente, le nouvel employeur peut invo-

quer des faits survenus sous la direction de l'employeur 

précédent comme motif de licenciement (Cass. soc., 29 

mai 1990, n° 87-40.151, Société Ardennes Auto Nord c/ 

M. Blandin, publié). 

Quelle est la sanction des licenciements illicites ? 

Lorsque le licenciement est privé d'effet, le salarié peut, 

à son choix, demander au repreneur la poursuite du 

contrat de travail illégalement rompu ou demander à 

l'auteur du licenciement illégal la réparation du préjudi-

ce en résultant (Cass. soc., 20 mars 2002, n° 00-41.651, 

M. Henri Maldonado c/ Société Fina France, FS-P+B+R). 

De même, les salariés protégés licenciés sans autorisa-

tion administrative de licenciement peuvent demander 

leur réintégration au nouvel employeur à qui les 

contrats de travail ont été transférés (Cass. soc., 7 juillet 

1999, n° 97-43.151, Jorge Canastra et autres c/ M. Man-

din, ès qualités de mandataire liquidateur de la société 

Machines Dufour et autres, inédit). Il convient ici de dis-

tinguer selon que la fusion-absorption a pour conséquen-

ce la mise en place d'une seule et unique entité juridique 

ou bien le maintien de plusieurs établissements distinc-

ts. En fonction de la forme que prendra l'entreprise, les 

conséquences de la fusion-absorption sur les institutions 

représentatives du personnel ne seront pas les mêmes. 

Si l'entreprise conserve son autonomie, les mandats des 

représentants du personnel concernés par le transfert 

subsistent suivant les mêmes modalités qu'à la date du 

transfert, sous réserve que les conditions nécessaires à 

leur formation soient réunies. 

Les délégués du personnel : 

Les mandats des délégués du personnel de l'entreprise 

qui a fait l'objet de la modification subsistent lorsque 

cette entreprise conserve son autonomie juridique. Ainsi, 

chaque établissement distinct d'au moins 11 salariés 

conserve ses délégués du personnel (C. trav., art. L.2314

-26). Lorsque deux ou plusieurs entreprises fusionnent 

et qu'aucune d'entre elles n'atteint à elle seule le seuil 

d'effectif de 11 salariés requis pour la mise en place 

d'élections de délégués du personnel, les élections de-

vront être organisées dès que le seuil de 11 salariés aura 

été atteint pendant 12 mois consécutifs ou non au cours 

des 3 années précédentes. Lorsque la fusion conduit à 

l'existence d'une seule entité, les dates des élections des 

délégués du personnel devront être alignées. Ainsi, la 

durée des mandats pourra être réduite ou prorogée afin 

de prendre en compte la date des élections dans l'entre-

prise d'accueil, par voie d'accord entre le nouvel em-

ployeur et les organisations syndicales représentatives 

existant dans le ou les établissements absorbés ou, à 

défaut, les délégués du personnel concernés (C. trav., 

art. L.2314-28).  

Le comité d'entreprise : 

Si l'entreprise transférée devient un établissement dis-

tinct ou s'il s'agit d'établissements distincts qui le de-

meurent, les mandats des représentants syndicaux au 

comité d'entreprise subsistent et celui des membres élus 

se poursuit jusqu'à son terme. Ainsi, dès lors que l'entre-

prise conserve son autonomie juridique en procédant à 

l'absorption de ses filiales sans que cette opération n'af-

fecte ni l'organisation du travail ni l'organisation écono-

mique, qu'elle garde son siège social et sa dénomination 

sociale, le mandat des membres du comité d'entreprise 

doit, en application de l'article L.2314-26 du Code du 

travail,être maintenu jusqu'à son terme. Ainsi, la société 

ne peut organiser de nouvelles élections avant cette 

échéance. Si, du fait de la fusion-absorption, l'effectif de 

l'entreprise atteint ou dépasse le seuil de 50 salariés, la 

mise en place du comité d'entreprise est obligatoire. Il 

faut que cet effectif de 50 salariés ait été atteint pendant 

12 mois consécutifs ou non au cours des 3 années précé-

dentes pour que la mise en place d'un comité d'entrepri-

se soit obligatoire. Si les entreprises qui fusionnent pos-

sèdent chacune un comité d'entreprise et que la fusion-

absorption conduit à la naissance d'une seule entité juri-

dique, il faudra procéder à l'élection d'un seul et unique 

comité d'entreprise. Il faudra alors aligner les dates 

d'élections les unes sur les autres. Les mandats des 

membres du comité d'entreprise arrivant les premiers à 

expiration seront alors prorogés, cette prorogation ayant 

lieu de manière conventionnelle et non par voie judiciai-

re. Si les différentes entreprises possèdent déjà chacune 

un comité d'entreprise et que la fusion-absorption ne 

modifie en rien la structure de l'entreprise, elles conser-

veront ces comités mais sous forme de comités d'établis-

sement. Il faudra alors procéder à la mise en place d'un 

comité central d'entreprise. La fusion peut poser une 

difficulté lorsque les entreprises pratiquent des taux dif-

férents de subvention patronale aux activités sociales et 

culturelles. Il convient, dans une telle hypothèse, de dé-

terminer un taux unique de subvention pour l'ensemble 

de la nouvelle entreprise. Pour ce faire, il suffit de faire 

la moyenne des taux pratiqués avant la fusion-

absorption dans les différentes entreprises. Cette 

moyenne sera le cas échéant pondérée en proportion des 

salaires des anciennes entreprises par rapport à la mas-

se salariale de la nouvelle. 
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Le comité central d'entreprise : 

Le seul fait qu'une société ait fait l'objet d'une fusion-

absorption et ait cessé d'exister ne suffit pas à caractéri-

ser la disparition du comité central d'entreprise, les ins-

titutions représentatives du personnel pouvant survivre 

à une telle opération. Il faut voir si les conditions de sur-

vie du comité central d'entreprise sont ou non remplies.  

Le mandat des membres du comité central de l'entrepri-

se transférée subsiste si cette entreprise conserve son 

autonomie juridique. La perte de la qualité d'établisse-

ment distinct, reconnue par décision administrative, em-

porte suppression du comité de l'établissement en cause, 

sauf accord contraire conclu entre les parties. 

Les délégués syndicaux : 

Le mandat des délégués syndicaux subsiste en cas de 

modification de la situation juridique de l'employeur, dès 

lors que l'entreprise conserve en fait son autonomie, peu 

important qu'elle ait perdu son autonomie juridique (C. 

trav., art. L.2143-10). Ainsi, la division de l'entreprise en 

établissements distincts qui n'entraîne pas de modifica-

tion dans la situation juridique de l'employeur ne met 

pas fin au mandat du délégué syndical désigné antérieu-

rement à cette opération. Bien sûr, il faut que les éta-

blissements distincts comportent au moins 50 salariés 

pour que la présence d'un délégué syndical se justifie. Le 

cas échéant, un délégué syndical central pourra être dé-

signé dans l'entreprise, si un syndicat est représentatif 

dans l'entreprise (et non dans certains établissements 

seulement). Lorsque la fusion se traduit par l'intégration 

totale de l'entité absorbée par l'entité absorbante, il faut 

adapter le nombre de délégués syndicaux à la nouvelle 

structure de l'entreprise, ce qui conduira éventuellement 

à supprimer certains mandats. Lorsque deux ou plu-

sieurs entreprises fusionnent et qu'aucune d'entre elles 

n'atteint à elle seule le seuil d'effectif de 50 salariés re-

quis pour la désignation d'un délégué syndical, cette dé-

signation pourra être effectuée dès que le seuil de 50 

salariés aura été atteint pendant 12 mois consécutifs ou 

on au cours des trois années précédentes.  

  La détermination de la convention collective applica-

ble 

 

Le statut collectif ne s'incorporant pas au contrat de tra-

vail, il n'est pas transféré de plein droit par le jeu de l'ar-

ticle L.1224-1 du Code du travail. La détermination de 

la convention collective applicable suivra les règles de 

droit commun. Les incidences de la fusion-absorption 

sur le statut collectif applicable diffèrent selon que les 

entreprises appliquaient ou non auparavant la même 

convention. Il faut alors distinguer différents cas : 

Les entreprises appliquent la même convention collecti-

ve : 

Il n'y a pas de problème et la convention, une fois la fu-

sion intervenue, continue de s'appliquer. 

 

 

L'une des entreprises n'a pas de convention collective : 

Cette situation ne présente guère de difficulté : l'entre-

prise adoptera la convention collective de l'autre entre-

prise. 

 

Les entreprises appliquent des conventions collectives 

différentes : 

C'est bien évidemment l'hypothèse la plus complexe, il 

convient donc de distinguer : 

 

- des activités autonomes et nettement différenciées sont 

pratiquées dans l'entreprise 

A titre exceptionnel, plusieurs conventions collectives 

peuvent être appliquées simultanément dans l'entrepri-

se (Cass. soc., 21 mars 1990, n° 86-45.490, Société Sarli 

c/ Mme Bidot, publié). Pour cela, encore faut-il que les 

activités soient exercées dans des centres d'activité auto-

nomes, c'est-à-dire géographiquement distincts et gérés 

en toute autonomie.  

 

- les entreprises appliquent des conventions collectives 

différentes : 

 

Il faut rechercher quelle est l'activité principale de l'en-

treprise pour déterminer la convention collective appli-

cable à l'entreprise unique résultant de la fusion (Cass. 

soc., 16 juillet 1987, n° 84-44.885, Société Diffusion Mar-

keting International (DMI) c/ Mme Maurice, publié). En 

effet, la convention applicable aux salariés d'une entre-

prise est déterminée par la nature de l'activité principa-

le de l'entreprise. 

 

  L'hypothèse d'une mise en cause de la convention de 

la société absorbée 

La survie provisoire : 

Aux termes de l'article L.2261-9 du Code du travail, lors-

que l'application d'une convention ou d'un accord est mi-

se en cause dans une entreprise déterminée en raison 

d'une fusion-absorption, il y a survie de ladite conven-

tion ou dudit accord pendant une durée de 15 mois 

(préavis de 3 mois + 1 an), sauf clause conventionnelle 

prévoyant un délai plus long ; durant ce délai, une nou-

velle négociation doit s'engager dans l'entreprise, soit 

pour adapter les textes anciens aux dispositions conven-

tionnelles nouvellement applicables, soit pour élaborer 

une nouvelle convention ou de nouveaux accords d'entre-

prise. La date d'application effective de l'absorption de la 

société nouvelle par l'autre société constitue le point de 

départ du délai d'un an prévu par l'article L.2261-14 du 

Code du travail. L'accord collectif reste en vigueur pen-

dant ce délai, même si l'entreprise d'accueil est déjà do-

tée d'un statut conventionnel. Le régime de la mise en 

cause de la convention collective est ainsi calqué sur ce-
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L'échec des négociations et le maintien des 

avantages individuels acquis : 

 

Si aucun accord n'intervient dans le délai im-

parti, les salariés conservent les avantages 

individuels qu'ils ont acquis sous l'empire des 

dispositions conventionnelles qui leur étaient 

applicables dans la première entreprise. Ces 

avantages sont alors intégrés à leur contrat 

de travail. Par conséquent, lorsque l'em-

ployeur entend les modifier ou les supprimer, 

cette décision obéit au régime de la modifica-

tion du contrat de travail. Par exemple, une 

prime d'ancienneté ou une prime de treizième 

mois sont des avantages individuels acquis au 

sens de l'article L.2261-14 du Code du tra-

vail ; il en va de même s'agissant du niveau 

de rémunération. Pour constituer un avanta-

ge individuel acquis, deux éléments sont re-

quis : d'une part, le caractère acquis de 

l'avantage et, d'autre part, son caractère indi-

viduel.  

 

Pour être acquis, la Cour de cassation consi-

dère que l'avantage doit correspondre à un 

droit "ouvert", et non simplement 

"éventuel" (Cass. soc., 19 juin 1987, n° 84-

44.688, M. Pamart c/ la Société à responsabi-

lité limitée Desanfans, publié. Il s'agit donc 

d'avantages ayant déjà bénéficié au salarié 

dans le passé. De plus, seuls seront mainte-

nus les avantages ayant un caractère indivi-

duel. Cette notion est délicate à cerner, mais 

quelques dominantes ressortent de la juris-

prudence et des travaux de la doctrine. Sont 

par nature individuels les avantages se ratta-

chant à la relation individuelle salarié-

employeur. Le panel des avantages indivi-

duels est large et va englober, entre autres, la 

rémunération, les primes, les congés payés... 

 

La conclusion d'un accord de substitution : 

 

Si, en revanche, les négociations aboutissent 

à la conclusion d'un accord de substitution, le 

salarié transféré se trouve soumis à cet ac-

cord, et ce même si les dispositions qu'il pré-

voit sont moins favorables que celles de l'an-

cienne convention collective. Le salarié ne 

peut, dans cette hypothèse, se prévaloir 

d'éventuels avantages individuels acquis ni 

d'une modification de son contrat de travail. 

Lorsque le contrat de travail se réfère à des 

dispositions du règlement intérieur prévoyant 

certains avantages pécuniaires, quand bien 

même s'agirait-il de dispositions qui ne ren-

trent pas dans la catégorie des informations 

devant y figurer, cela n'a pas pour effet de 

contractualiser ces avantages. Ainsi, dès lors 

que, lors d'une opération de fusion absorption 

avec effet rétroactif, les salaires ont été har-

monisés et les usages relatifs au treizième 

mois dénoncés, les salariés ne peuvent se pré-

valoir de tels avantages (Cass. soc., 10 mars 

2004, n° 03-40.505, société Sogecler c/ Mme 

Isabelle André, F-P+B). 

En cas de fusion, comment se répartissent les 

dettes entre les employeurs successifs ?  

 

En vertu du principe de l'obligation solidaire 

des employeurs successifs posé par l'article 

L.1224-2 du Code du travail, le salarié peut 

s'adresser au nouvel employeur pour le paie-

ment des créances nées du contrat de travail 

qui ne lui auraient pas été payées par l'ancien 

employeur. Toutefois, le salarié conserve la 

possibilité de réclamer directement à son an-

cien employeur le paiement des créances an-

térieures au transfert. En effet, l'ancien em-

ployeur n'est pas déchargé de ses obligations 

envers ses anciens salariés du seul fait de la 

substitution d'employeurs. Le cessionnaire 

dispose de la possibilité d'exercer un recours 

contre le cédant pour les sommes dues avant 

le transfert et dont ce dernier ne se serait pas 

acquitté. 

 

Qui est responsable du paiement de l'indem-

nité de congés payés ?  

 

Aux termes de l'article L.1224-1 du Code du 

travail, en cas de fusion-absorption, il appar-

tient au nouvel employeur de payer les in-

demnités de congés des contrats en cours. 

Ainsi, l'indemnité de congés payés, qui n'in-

combe pas à l'employeur au jour de la modifi-

cation de la situation juridique, mais n'est 

due au salarié qu'à la date où s'ouvre la pério-

de des congés annuels, doit être réglée dans 

sa totalité par la société repreneuse. Ce der-

nier peut néanmoins se faire rembourser la 

partie antérieure au transfert par une action 

récursoire.  
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LA RUPTURE CONVENTIONNELLE 

 

67 000 ruptures en 8 mois !!! 

 

Cette sorte de divorce à l’amiable professionnel proposé par le MEDEF et validé par l’accord 

sur « la modernisation du marché du travail » a le  vent en poupe. 

Mais quel est son régime ? Les conséquences pour les salariés ? 

En théorie, la rupture conventionnelle est un mode de rupture dont la caractéristique pre-

mière est d’être acceptée par les deux parties. 

Ni licenciement, ni démission… 

 

Comment ça marche ? 

 

Sur la forme, la rupture conventionnelle est peu contraignante : un simple formulaire que les 

parties remplissent pour formaliser la rupture et indiquer les différentes étapes : date du ou 

des entretiens au cours desquels les parties ont évoqué l’éventuelle rupture et indication de 

la date de rupture arrêtée par les parties lorsqu’elles sont tombées d’accord, mais aussi les 

indemnités perçues à cette occasion. 

Ce document signé, chaque partie a encore 15 jours pour se rétracter. Le formulaire est alors 

adressé à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi (DDTEFP) en vue d’une ho-

mologation qui doit avoir lieu dans les 15 jours suivants (le silence valant homologation). 

La rupture peut alors être consommée et le contrat rompu. 

Attention, bien que la loi n’impose aucun préavis, la rupture ne peut être effective avant la 

fin du délai pour l’homologation. 

 

Pourquoi faire ? 

Simple souhait de se séparer, sentiment que la relation contractuelle n’apportera plus rien.  

Les salariés en passe de démissionner peuvent la solliciter pour se sécuriser (la rupture 

conventionnelle ouvre droit au chômage) mais l’employeur devra accepter le principe de la 

rupture et payer les indemnités y afférentes. 

Pour l’employeur, la rupture conventionnelle peut être un moyen de proposer une fin de 

contrat « sans litige » alors qu’il ne peut ou ne souhaite le maintien dans l’emploi du salarié. 

Ce type de rupture vaut toujours mieux qu’un faux licenciement ou que de devoir gérer des 

abandons de postes pour des salariés qui cherchent à provoquer un licenciement disent cer-

tains.  

 

Les employeurs y voient donc un mode de rupture sécurisé sans contentieux.   

 

 



La rupture conventionnelle : une alternative au plan de sauvegarde de l’emploi ? 

La loi prévoit que ces ruptures ne peuvent être intégrées dans un dispositif de Gestion Prévi-

sionnelle des Emplois et des Compétences, ni dans un Plan de Sauvegarde de l’Emploi. 

La plus grande difficulté est que cette rupture n’a pas à être motivée. Ceux qui l’ont inspirée 

ont privilégié l’accord des parties (condition essentielle de sa validité) sur l’obligation d’en ex-

pliciter les raisons ou du moins le contexte.  

En conséquence, contrôler l’absence de détournement se heurte vite à une difficulté pratique. 

L’homologation est utile pour vérifier les aspects administratifs et de forme, mais le contrôle 

de fond n’est pas réellement opéré. 

 

Des abus ? 

Ceux qui, comme Syncéa, entendent les salariés, observent la manière dont une partie au 

moins de ces ruptures sont menées et ne peuvent qu’être alarmés de la tournure prise. Les 

abus sont manifestes mais aussi les pratiques peu orthodoxes. 

La méthode est la suivante : le salarié est appelé (convoqué), le plus souvent par oral et sans 

explication pour un entretien. On lui explique qu’il n’y a plus de travail pour lui et on lui pro-

pose une rupture conventionnelle. Pour les salariés peu convaincus, on leur assure la capaci-

té de refus mais en signalant que l’entreprise les licenciera assurément et sans doute pas aux 

mêmes conditions. 

Et malheureusement ça fonctionne : une DDTE a reçu la veille de Noël une demande relative 

à 47 demandes pour la même entreprise. 

 

Que faire ? 

D’abord sensibiliser les salariés : ils ne sont pas obligés de signer et il est souvent bon de leur 

expliquer les principales différences entre un licenciement économique et une rupture 

conventionnelle (indemnisation, accompagnement social, droit au préavis, obligation de re-

classement, priorité de réembauchage…). 

Le salarié peut se faire assister pour discuter d’une rupture conventionnelle et c’est impor-

tant qu’il le sache.  

Les CE peuvent aussi demander à identifier ces ruptures à l’occasion de l’information sur les 

entrées/sorties chaque trimestre pour mesurer leur ampleur. 

Bien sur cette « substitution » cache d’autres enjeux : celui du contrôle par le CE des suppres-

sions de postes et des questions d’organisation qui en découlent. 

La rupture conventionnelle peut être utilisée pour brouiller les pistes, échapper à un P.S.E. 

et finalement s’avère être aussi un outil de flexibilité. 

Si leur nombre explose se posera aussi la question de la charge qu’elles feront peser sur le 

régime de l’assurance chômage (et donc sur la collectivité) dans un contexte de crise  

économique. 
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